Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 


Numero 21318 du role 
Inscrit le 26 avril 2006 


Audience publimie du l er fevrier 2007 


Recours forme par 

Messieurs , , et , Luxembourg 

contre 

un bulletin d’impot emis par le bureau d'imposition 
Luxembourg 2 et une decision du directeur de 
1’ administration des Contributions directes 

en matiere d’impot sur le revenu 


JUGEMENT 


Vu la requete inscrite sous le numero 21318 du role et deposee le 26 avril 2006 au 

greffe du tribunal administratif par Monsieur , demeurant a , , et Monsieur 

, demeurant a Luxembourg, , , agissant en tant qu’anciens coproprietaires indivis 

d’un immeuble sis a Luxembourg , tendant a 

- l’annulation du bulletin d’etablissement en commun des revenus d’entreprises 
collectives et de coproprietes de l’annee 1997, emis a leur egard le 13 juillet 1998 par le 
bureau d'imposition Luxembourg 2, sinon a 

- la reformation de la decision n° C 13205 du directeur de 1’ administration des 

Contributions directes du 24 janvier 2006 declarant irrecevable la reclamation introduite le 20 
aout 2000 par Monsieur a l’encontre du bulletin d’etablissement en commun susvise ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 20 septembre 2006 ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment les decision et bulletin critiques ; 
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Oui le juge-rapporteur en son rapport, ainsi que Monsieur en ses explications et 

Monsieur le delegue du gouvernement Jean-Marie KLEIN en sa plaidoirie. 


A partir du l er janvier 1993, Messieurs et , prequalifies, ci-apres designes par 

les « consorts », donnerent en location un immeuble sis a , , , leur appartenant 

en indivision a une creche qui l’occupa jusqu’au 31 decembre 1996. Du chef de ces annees 

d’imposition, les consorts soumirent des declarations pour l’etablissement en commun des 

revenus d’entreprises collectives et de coproprietes et des bulletins afferents furent emis a 
chaque fois par le bureau d'imposition Luxembourg 2 de la section personnes physiques du 
service d’imposition de 1’ administration des Contributions directes, ci-apres designe par le 
« bureau d'imposition Luxembourg 2 ». 

En date du 16 janvier 1997, Monsieur ceda ses droits indivis dans ledit immeuble a 

une tierce personne. 

Par une declaration pour l’etablissement en commun des revenus d’entreprises 

collectives et de coproprietes de l’annee 1997 du 24 mars 1998, les consorts declarerent 

pour la periode de subsistance de leur copropriete durant l’annee 1997 des recettes constitutes 
par des loyers pergus pour des annees anterieures a hauteur de 55.000 LUF et des frais 
d’obtention de 77.086 LUF, de maniere a aboutir a un revenu net negatif de -22.086 LUF a 
repartir a parts egales entre eux. Par lettre du meme jour annexee a cette declaration, les 
consorts informerent le bureau d'imposition Luxembourg 2 dans les termes suivants : 

« Vo us trouverez ci-joint la declaration pour I’exercice 1997. 

II s ’agit de la derniere declaration a remettre au titre de la copropriete du fait que la 

part de M. dans l ’immeuble sis a ..., ..., , seul objet de la copropriete, a etc cedee par 

acte dresse devant Me Jean Seckler a Junglinster en date du 16 janvier 1997. 

Le cedant vous fera parvenir a ce sujet une declaration a part. 

L ’immeuble en question n ’est plus generateur de recettes depuis le premier janvier 
1997. Les dernieres sommes a percevoir a titre de loyers et charges locatives ont ete portees 
en recette le 5 fevrier 1997. En outre, et sauf imprevu, toutes les charges incombant ci la 
copropriete ont ete payees. II ne reste qu ’a liquider entre les coproprietaires un montant de 
34.572 francs, operation n ’ayant pas d ’incidence au niveau fiscal. 

Le dossier devrait des lors pouvoir etre ferme ». 

Par bulletin d’etablissement en commun des revenus d’entreprises collectives et de 
coproprietes pour l’annee 1997, emis le 13 juillet 1998, le bureau d'imposition Luxembourg 2 

imputa aux consorts un revenu provenant de la location dudit immeuble a hauteur de 

45.840 LUF en expliquant la difference par rapport au revenu net par eux declare par les 
re marques que les « frais annuels svt. decompte ont ete deduits pour un Vi mois » et que le 
« total frais d’obtention accordes (periode 01.01.-15.01.97) » s’eleve a 9.160 LUF. Ce 

bulletin fut destine a la copropriete des consorts et notifie a Monsieur pour compte de 

la copropriete. 

Ayant eu connaissance de l’existence de ce bulletin d’etablissement en commun du 13 
juillet 1998 a travers une information du bureau d’imposition Luxembourg 2 quant aux 
modifications qu’il entendait apporter a sa declaration individuelle pour l’impot sur le revenu 
de l’annee 1997, dont celle de la quote -part de revenu de la copropriete de l’immeuble sis a 
, , , avec Monsieur , Monsieur introduisit, par courrier du 20 aout 2000 a 
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l’adresse du bureau d’imposition Luxembourg 2, pour compte de ladite copropriete une 
reclamation contre le bulletin d’etablissement en commun previse du 13 juillet 1998. 

Par decision du 24 janvier 2006 (n° C 13205 du role), le directeur de 1’ administration 
des Contributions directes, ci-apres designe par le « directeur », declara cette reclamation 
irrecevable pour cause de tardivete aux motifs enonces comme suit : 

« Considerant que le bulletin d’etablissement des revenus en commun de la 
copropriete concernee a ete mis ci la poste sous pli ferine en date du 13 juillet 1998 ; 

Considerant qu ’aux termes des §§ 245 et 246 AO, dont la regie a ete reprise dans 
l ’instruction sur les voies de recours jointe aux bulletins entrepris, le delai de reclamation est 
de trois mois et court a partir de la notification ; 

qu’en vertu de l ’article 2 du reglement grand-ducal du 24.10.1978 portant execution 
du § 211 AO, la notification par simple pli est presumee accomplie le troisieme jour ouvrable 
qui suit la remise de l ’envoi a la poste ; 

que la requete, datee au 20 aoiit 2000, n ’a done pas ete introduite dans le delai legal 
de reclamation, lequel a expire le 16 octobre 1998 ; 

Considerant qu ’aux termes du § 83 AO le delai de reclamation est un delai de 
forclusion et que l ’instruction n ’a pas revele de circonstance susceptible de justifier un releve 
de forclusion (§§ 86 et 87 AO) ; 

Considerant qu ’aux termes du § 252 AO une reclamation tardive est irrecevable ». 

Par requete deposee au greffe du tribunal administratif le 26 avril 2006, les consorts 

ont fait introduce un recours contentieux qui, d’apres les indications au debut de la 

requete, est dirige contre la decision directoriale precitee du 24 janvier 2006 et, pour autant 
que de besoin, contre le bulletin d’etablissement en commun previse du 13 juillet 1998, mais 
qui, au voeu du dispositif de la requete, tend a 

- l’annulation du bulletin d’etablissement en commun des revenus d’entreprises 
collectives et de coproprietes de l’annee 1997, emis a leur egard le 13 juillet 1998 par le 
bureau d'imposition Luxembourg 2, sinon a 

- la reformation de la decision n° C 13205 du directeur de 1’ administration des 
Contributions directes du 24 janvier 2006 declarant irrecevable la reclamation introduite le 20 

aout 2000 par Monsieur a l’encontre du bulletin d’etablissement en commun susvise et de 

renvoyer 1’ affaire devant qui de droit pour statuer au fond, 

- la fixation, en cas de reformation sans renvoi, du revenu net de la copropriete 
previsee pour l’annee 1997 au montant resultant de la declaration du 24 mars 1998. 

Etant donne que l’objet de la demande consistant dans le resultat que le plaideur 
entend obtenir est celui circonscrit dans le dispositif de la requete introductive d’instance, 
notamment par rapport aux actes ou decisions critiques a travers le recours (cf. trib. adm. 21 
novembre 2001, n° 12921 du role, Pas. adm. 2006, v° Procedure contentieuse, n° 198), le 
tribunal est tenu d’ examiner les questions de sa competence et de la recevabilite du recours 
sous analyse au regard de son objet tel que defini par le dispositif de la requete introductive 
d’instance. 

C’est partant a juste titre que le delegue du gouvemement conclut a l’irrecevabilite de 
la demande d’annulation du bulletin d’etablissement en connnun du 13 juillet 1998 en 
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renvoyant a 1’ article 8 de la loi modi lice du 7 novembre 1996 portant organisation des 
juridictions de l’ordre administratif, etant donne qu’en vertu de cette disposition legale, un 
bulletin d’etablissement en cornmun peut uniquement etre directement defere au tribunal 
administratif lorsqu’une reclamation au sens du paragraphe 228 de la loi generale des impots, 
dite « Abgabenordnung », en abrege « AO », ou une demande en application du paragraphe 
131 AO a ete introduite et qu’aucune decision directoriale definitive n’est intervenue dans le 
delai de six mois a partir de la demande. Par contre, lorsque le directeur a statue sur la 
reclamation par une decision definitive, le recours est irrecevable pour autant qu’introduit 
directement contre ledit bulletin (cf. trib. adm. 6 janvier 1999, n° 10357 du role, Pas. adm. 
2006, v° Impots, n° 466). 

En presence de la decision directoriale definitive du 24 janvier 2006, le recours sous 
analyse encourt partant l’irrecevabilite dans la mesure ou il tend directement a l’annulation du 
bulletin d’etablissement en cornmun du 13 juillet 1998. 

C’est pareillement a juste titre que le delegue du gouvernement conclut a 

l’irrecevabilite du recours dans le chef de Monsieur au motif qu’il n’a ete ni partie, ni 

represente dans la procedure de reclamation ayant conduit a la decision directoriale du 24 
janvier 2006. En effet, si les co-indivisaires ont certes qualite pour introduire une reclamation 
contre un bulletin d’etablissement en cornmun portant fixation et repartition du revenu 
cornmun produit par l’indivision, la reclamation formee par l’un des co-indivisaires n’est pas 
ipso jure introduite au nom d’un autre co-indivisaire sans procuration expresse de la part de ce 
dernier, alors meme qu’au voeu du § 239 (3) AO, il doit etre appele en cause a la procedure de 
reclamation entamee par le premier co-indivisaire. Or, force est de constater que, meme si la 

reclamation du 20 aout 2000 est libellee « pour les ex- coproprietaires » et , elle a ete 

dressee et signee par le seul Monsieur sans qu’une procuration conferee par Monsieur 

ne soit etablie en cause. Par voie de consequence, le recours sous analyse encourt 
l’irrecevabilite dans le chef de Monsieur 

Au voeu des dispositions combinees du paragraphe 228 AO et de Particle 8 (3) 1. de la 
loi precitee du 7 novembre 1996, le tribunal est competent pour statuer comme juge du fond 
sur le recours dirige par un contribuable contre une decision du directeur ayant statue sur les 
merites d’une reclamation de sa part contre un bulletin d’etablissement en cornmun. Il s’ensuit 
que le tribunal est competent pour connaitre du recours en reformation dirige par Monsieur 

contre la decision directoriale du 24 janvier 2006, lequel recours etant encore recevable 

pour avoir ete depose dans les formes et delai de la loi. 

A l’appui de son recours, Monsieur expose que durant toute la duree de la location 

de l’immeuble, il en aurait assure la gestion, y compris l’accomplissement des obligations 
fiscales, et qu’il aurait egalement ete designe representant de la copropriete aux fins de 
notification de tous actes administratifs a valoir pour et contre tous les co-interesses 
conformement au § 219 (1) AO, de maniere que tous les formulaires de declaration pour les 
annees 1993 a 1997, ainsi que les bulletins d’etablissement en cornmun afferents, hormis celui 

pour l’annee 1997 notifie au seul Monsieur , lui auraient ete envoyes. Il argue que la 

representation prevue par le § 219 (1) AO aurait cesse avec la fin de la copropriete qui aurait 
ete portee a la connaissance du bureau d’imposition competent bien avant la date d’ emission 
du bulletin d’etablissement en cornmun et qu’en consequence ce dernier aurait du etre notifie 
a chacun des coproprietaires. Eu egard a la notification du bulletin d’etablissement en 

cornmun du 13 juillet 1998 au seul Monsieur et non a lui-meme, le demandeur estime que 

ce bulletin ne serait pas opposable aux deux coproprietaires et que ce serait partant a tort que 
le directeur a declare sa reclamation irrecevable, de sorte qu’elle devrait encourir la 
reformation. 
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II est de l’essence de la procedure d’etablissement separe et en commun qu’a toute 
hauteur de la procedure administrative et contentieuse, les decisions soient prises avec effet 
pour et contre tous les co-interesses, de maniere que les decisions portant sur les questions 
communes au sens du § 215 AO doivent etre prises avec un contenu identique a l’egard de 
tous les cointeresses et notifiees a chacun de ceux-ci (cf. trib. adm. 9 fevrier 2004, n° 16809 
du role, Pas. adm. 2006, v° Impots, n° ). 

II est vrai que, par exception au principe de la notification individuelle d’un 
exemplaire d’un bulletin a chaque co-interesse conformement au § 91 (1) AO, une procedure 
simplifiee de notification a ete instauree par le § 219 (1) AO pour les bulletins d’etablissement 
en commun prevus par le § 215 (2) AO dans un double but d’assurer l’unicite de la procedure 
d’etablissement en commun et de faciliter le travail de 1’ autorite competente et que cette 
procedure comporte la notification a un seul co-interesse, soit designe comme representant par 
les autres co-interesses, soit choisi par l’autorite competente, avec effet pour et contre tous les 
co-interesses. Cependant, l’autorite competente ne saurait se prevaloir de cette procedure 
simplifiee de notification et de ses effets que par rapport a une personne dans le chef de 
laquelle elle peut valablement admettre la subsistance de la qualite de co-interesse au moment 
de la notification d’un tel bulletin, etant donne que c’est la communaute d’interets entre les 
participants a une meme source de revenus qui sert de justification a l’admission de cette 
fiction de notification, entrainant qu’une notification a un seul co-interesse doit rester sans 
effet a l’egard d’une personne ayant eu la qualite de co-interesse au moment de la survenance 
du fait generateur de l’impot, mais ayant perdu cette qualite avant la notification du bulletin 
d’etablissement en commun et que le bureau d'imposition a eu connaissance effective ou 
aurait du avoir connaissance de ce changement de qualite dans le chef d’une personne 
determinee. Dans cette hypothese, l’autorite competente ne saurait ainsi plus se prevaloir de la 
procedure de notification prevue par le § 219 (1) AO, mais est tenue de notifier separement un 
exemplaire d’un bulletin d’etablissement en commun a la personne ayant perdu la qualite de 
co-interesse. 

En l’espece, il se degage des elements du dossier que Monsieur avait ete indique 

dans la declaration pour l’etablissement en commun des revenus d’entreprises collectives et 
de coproprietes de l’annee 1994 comme representant au sens du § 219 AO de la copropriete 
entre lui-meme et Monsieur et que tant les formulaires de declaration des annees 1995 a 

1997 que les bulletins d’etablissement en commun pour les annees 1994 a 1996 ont ete 

adresses a Monsieur 

Par contre, dans le cadre de la declaration pour l’etablissement en commun des 

revenus d’entreprises collectives et de coproprietes de l’annee 1997, Monsieur a indique 

un changement de son adresse personnelle et les deux coproprietaires ont annexe un courrier 
commun date au 24 mars 1998 avec le libelle ci-avant indique. 

II resulte clairement de ce courrier que les deux coproprietaires ont avise des la fin 
mars 1998 le bureau d'imposition Luxembourg 2 de la fin de leur copropriete au 16 janvier 
1997, de maniere que ce dernier ne pouvait plus valablement invoquer la procedure simplifiee 
du § 219 (1) AO pour la notification du bulletin d’etablissement en commun du 13 juillet 

1998 avec effet pour et contre Monsieur Or, ledit bulletin a ete notifie en un exemplaire 

unique a Monsieur pour compte de la copropriete de Messieurs et , mais non pas a 

Monsieur lui-meme. Par voie de consequence, aucune notification conforme a la loi du 

bulletin d’etablissement en commun du 13 juillet 1998 a Monsieur n’est etablie en cause. 

Or, etant donne que le § 246 (1) AO fait courir le delai de reclamation a partir du jour 
ou un bulletin a ete notifie ou porte a la connaissance de son destinataire, aucun delai de 
recours n’a pu commencer a courir a l’egard de Monsieur 
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II s’ensuit que c’est a tort que le directeur a declare la reclamation de Monsieur du 

20 aout 2000 tardive du fait de 1’ expiration du delai de reclamation et que la decision 
directoriale litigieuse du 24 janvier 2006 encourt la reformation en ce sens que ladite 
reclamation n’est pas tardive, 1’ affaire etant a renvoyer au directeur en prosecution en 
l’absence de decision sur le fond de la reclamation alin de preserver l’integralite des voies de 
recours ouvertes par la loi a Monsieur 


PAR CES MOTIFS 


le tribunal administratif, deuxieme chambre, statuant a l’egard de toutes les parties, 

declare le recours irrecevable pour autant qu’introduit par Monsieur , 

declare le recours irrecevable pour autant qu’il tend a l’annulation du bulletin 
d’etablissement en conunun litigieux du 13 juillet 1998, 

recoit le recours en reformation introduit par Monsieur contre la decision 

directoriale du 24 janvier 2006 en la forme, 

au fond, le declare justifie, 

partant, par reformation de la decision n° C 13205 du directeur de 1’ administration des 
Contributions directes du 24 janvier 2006, dit que la reclamation du demandeur du 20 aout 
2000 n’est pas tardive et renvoie 1’ affaire devant ledit directeur en prosecution de cause, 

condamne l’Etat aux frais. 


Ainsi juge par: 

M. Schroeder, premier juge, 

M. Spielmann, juge, 

Mme Gillardin, juge, 

et lu a l’audience publique du l er fevrier 2007 par le premier juge, en presence de M. 
Rassel, greffier. 

s. Rassel s. Schroeder 
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